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Communauté de Communes de la Vallée du Sausseron

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Compte Rendu de la Séance du

18 avril 2008

L'an deux mille huit, le dix avril à vingt heures, le Conseil communautaire s'est réuni, après avoir été convoqué par Marc GIROUD, président sortant. 

PRÉSENTS : Jean-Pierre PAROUTY, Colette TERNON (Arronville) ; Martine BAUDIN, Joël LE MORVAN (Berville) ; Jean-Pierre BORGES, Gérard LEROUX (Ennery) ; Jean-Pierre STALMACH, Brahim MOHA (Épiais-Rhus) ; Annie POUCET, Derry METAIS (Génicourt) ; Jean-Claude COURMONT-LEPAPE, Jean-Marc BENJAMIN (Hédouville) ;

Dominique GERNAY, Martine COLLAS (Hérouville) ; Lyne RENARD, Jean-Marie DELIEGE (Labbeville) ; Pascal DUQUESNE, Jacques TOURNAIRE (Livilliers) ; Marie-Hélène BELLENOT, Christian PION (Menouville) ; Philippe GUÉROULT, Christophe BUATOIS (Nesles-la-Vallée) ; Marc GIROUD, Michelle DAUVERGNE (Vallangoujard).


Effectif du Conseil communautaire : 
24


Présents : 
24


Votants : 
24

________________________________________
Installation du Conseil

Le Président sortant ouvre la séance, installe le Conseil, rappelle l’ordre du jour proposé dans la convocation, qui devra être ou confirmé ou modifié par le président élu. Il transmet au doyen d’âge la présidence de la séance pour procéder à l’élection du président.

Élection du président

VOTE

Sous la présidence de Jacques TOURNAIRE, doyen d’âge, un scrutin à bulletins secrets est organisé.

Marc GIROUD est seul candidat déclaré.

Le résultat du vote est le suivant : 

Marc GIROUD 15 voix, 9 bulletins blancs.

Marc GIROUD ayant obtenu la majorité absolue est déclaré élu Président de la Communauté de communes.

Il prend la présidence de la séance.

Le Président remercie l'ensemble des membres du Conseil ; ceux qui ont voté pour lui, comme ceux qui se sont abstenus, se félicitant de la diversité des points de vue exprimés qui constitue une richesse. Il remercie également Gérard CLAUDEL pour son rôle dans la mise en place de la Communauté et pour sa gestion de la Commune d’Ennery qui a créé les conditions du développement économique de la Communauté, ce qui représente aujourd’hui un inestimable atout. 
Il tient ensuite à préciser les points suivants :
· La Communauté est, avant tout, un outil de gestion publique au service des citoyens et des communes.

· Elle n’a pas à se mettre en avant par rapport aux communes.
· Le fonctionnement de la Communauté doit être sobre, souple, pragmatique, égalitaire, dans toute la mesure du possible consensuel et, en tous cas, très largement participatif. 

· La Communauté a une ambition, notamment pour l’enfance, mais elle doit savoir être modeste et prudente dans la dépense de ses ressources.

· Enfin, pour être efficace, l’action de la Communauté doit rester centrée sur des objectifs précis, délimités par ses compétences.
Élection des vice-présidents

VOTE

Conformément aux statuts, le Président propose au Conseil de procéder à l’élection de trois vice-présidents. Il rappelle les délégations exercées par les trois vice-présidents au cours du précédent mandat. Considérant cet organigramme comme efficace, il propose au Conseil de le conserver ; proposition qui est retenue.

Un scrutin à bulletins secrets est organisé pour l’élection de chacun des trois vice-présidents.

Premier vice-président.

Le premier vice-président est chargé du développement économique.
Gérard LEROUX est seul candidat déclaré.

Le résultat du vote est le suivant : 
Gérard LEROUX 24 voix.

Gérard LEROUX ayant obtenu la majorité absolue est déclaré élu Vice-Président.
Gérard LEROUX remercie l’ensemble du Conseil et présente les grandes lignes du développement économique. Il se félicite des belles perspectives du parc d’activités en cours de mise en place, mais il souligne la difficulté à recruter des entreprises correspondant bien aux attentes de la Communauté en termes d’emploi, d’environnement et de production de taxe professionnelle. Il souligne que, dans le contexte économique actuel, il faut se préparer à supporter un certain retard dans la montée en pression de la zone.
Deuxième vice-président.

Le deuxième vice-président est chargé de la vie sociale : enfance, sport, culture, vie quotidienne.

Annie POUCET est la seule candidate déclarée.

Le résultat du vote est le suivant : 
Annie POUCET 22 voix, 2 bulletins blancs.

Annie POUCET ayant obtenu la majorité absolue est déclarée élue Vice-Présidente.

Troisième vice-président.

Le troisième vice-président est chargé du territoire, de l’environnement et de la voirie.
Trois candidats sont déclarés : Jean-Pierre PAROUTY, Jean-Marc BENJAMIN, Jacques TOURNAIRE. 

Ils sont, l’un après l’autre, invités à présenter leurs perspectives.
Le résultat du vote est le suivant : 
Jacques TOURNAIRE 13 voix, Jean-Marc BENJAMIN 8 voix, Jean-Pierre PAROUTY 2 voix, 1 bulletin blanc.

Jacques TOURNAIRE ayant obtenu la majorité absolue est déclaré élu Vice-Président.
Élection du Bureau

Le Président rappelle les statuts qui prévoient que le Bureau comporte un représentant par commune. Il invite, par conséquent, les communes n'ayant pas de président ou de vice-président à présenter chacune un candidat pour siéger au Bureau communautaire.

VOTE

Sont élus membres du bureau : 

Jean-Pierre PAROUTY (Arronville)

Martine BAUDIN (Berville)

Jean-Pierre STALMACH (Epiais-Rhus)

Jean-Claude COURMONT-LEPAPE (Hédouville)
Dominique GERNAY (Hérouville)

Lyne RENARD (Labbeville)

Henri JALLET (Menouville)

Philippe GUEROULT (Nesles la Vallée).
Indemnités

DÉLIBÉRATION

· Vu le CGCT, notamment les articles L. 5211-12, R.5214-1 et R 5332-1,

· Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,

· Vu le décret n° 2008-198 du 27/02/200,

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du président et des vice-présidents entrant en vigueur à la date d’installation du nouveau conseil et de l’élection du président et des vice-présidents, aux taux suivants :

· indemnités du président : telle que prévue au barème fixé pour le président d’une communauté de communes de 3 500 à 9 999 habitants, soit 41.25% de l’indice brut terminal 1015 de l’échelle indiciaire de la fonction publique

· Indemnités des vice-présidents : telle que prévue au barème fixé pour les vice-présidents d’une communauté de communes de 3 500 à 9 999 habitants, soit 16.50% de l’indice brut terminal 1015 de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

La somme nécessaire est inscrite à l’article 6531 du budget communautaire.
Désignations

Le Président invite le Conseil à procéder à la désignation de ses représentants aux divers syndicats ou organismes et à la constitution de commissions.

Parc naturel régional
DÉLIBÉRATION

Le Conseil désigne à l’unanimité Gérard LEROUX, titulaire, et Brahim MOHA, suppléant, pour représenter la Communauté au Comité du PNR du Vexin français.

Ordures ménagères

DÉLIBÉRATION

Le Conseil désigne à l’unanimité :

· Syndicat SMIRTOM (toutes les communes sauf Hédouville) : un délégué titulaire et un suppléant par commune.

· Arronville 

· Titulaire : 
Patrick DUCOMBS

· Suppléant : 
Frédéric DESPRES

· Berville


· Titulaire : 
Nicole ROSSET

· Suppléant : 
M-France TRINQUART

· Ennery 

· Titulaire : 
Jean-Pierre BORGES

· Suppléant : 
J-Marie RUFFIANDIS

· Épiais-Rhus 

· Titulaire : 
Brahim MOHA

· Suppléant : 
Christian LARUELLE

· Génicourt 

· Titulaire : 
Derry METAIS

· Suppléant : 
Monique PANNETRAT

· Hérouville 

· Titulaire : 
Jean-Marie PIERRAT

· Suppléant : 
Eric BAERT

· Labbeville

· Titulaire : 
Christian DUMER

· Suppléant : 
Alain DEVILLEBICHOT

· Livilliers

· Titulaire : 
Pascal DUQUESNE

· Suppléant : 
Marion WALTER

· Menouville

· Titulaire : 
Anne BRAUN

· Suppléant : 
Brigitte JAILLANT

· Nesles-la-Vallée

· Titulaire : 
Michel DAUGE

· Suppléant : 
Philippe GUEROULT

· Vallangoujard

· Titulaire : 
Frédéric ZAOUI

· Suppléant : 
Marc GIROUD

· Syndicat TRI-OR (commune d’Hédouville) : 

· Titulaires : 
Michel SAURON 
André ZEROUNIAN

· Suppléants: 
Armand CHAUVEL 
Nadia RENAUD

Commission des transferts de charge

Le Président rappelle que les membres (un titulaire et un suppléant) de la « Commission d’évaluation des charges à transférer » doivent, dès que possible, être désignés par délibération des conseils municipaux. 

Commission des finances

DÉLIBÉRATION

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de constituer une Commission des finances présidée par le Président,

DÉSIGNE pour y participer : Jean-Pierre BORGES, Christophe BUATOIS, Christian DUMET, Marc GIROUD, Annie POUCET, Michel SAURON, Jean-Pierre STALMACH, Jacques TOURNAIRE.

Commission voirie

DÉLIBÉRATION

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de constituer une Commission voirie présidée par le Vice-Président chargé de la voirie,

DÉSIGNE pour y participer : Jean-Marc BENJAMIN, Jean-Marie DELIEGE, Daniel FRITSCH, Philippe GUEROULT, Gérard LEROUX, Jean-Pierre PAROUTY, Jacques TOURNAIRE.

Commission enfance

DÉLIBÉRATION

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de constituer une Commission enfance présidée par la Vice-Présidente chargée de l’enfance,

DÉSIGNE pour y participer : Colette TERNON (Arronville), Martine BAUDIN (Berville), Marie-Yvonne COUBRICHE (Ennery), Nicole STALMACH (Epiais-Rhus), Annie POUCET (Génicourt), Nadia RENAUD (Hédouville), Martine COLLAS (Hérouville), Marc AUDREN (Labbeville), Marion WALTER (Livilliers), Marie-Hélène BELLENOT (Menouville), Chantal DESHONS (Nesles-la-Vallée), Michelle DAUVERGNE (Vallangoujard).

Référents informatique
Le Président propose la désignation par chaque commune d’un référent informatique.

Commission d’appel d’offres

DÉLIBÉRATION

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de créer une commission d’appel d’offres unique à caractère permanent composée de quatre membres et de quatre suppléants, sachant que, conformément au code des marchés publics (article 22), ladite commission est présidée par le Président de la Communauté de communes ou son représentant, et que la présence d’au moins deux membres, en plus du Président ou de son représentant, sera nécessaire à la validité des délibérations de cette commission,

DÉSIGNE comme membres de cette Commission :

· Titulaires : Jean-François FOUCART, Daniel FRITSCH, Gérard LEROUX titulaire, Jacques TOURNAIRE,

· Suppléants : Jean-Marc BENJAMIN, Michel GONARD, Christian PION, Jean-Pierre STALMACH

CEEVO

DÉLIBÉRATION

Le Conseil désigne, à l’unanimité, Gérard LEROUX pour le représenter au sein des instances du Comité d’expansion économique du Val d’Oise.

Comité de pilotage environnemental

DÉLIBÉRATION

Le Conseil désigne, à l’unanimité, pour participer avec le Président au comité de pilotage environnemental du Parc d’activités communautaire d’Ennery : 

· Titulaires : Christian PION, Françoise BOUDEAU 

· Suppléante : Martine BAUDIN.

SEMAVO

DÉLIBÉRATION

Le Conseil désigne à l’unanimité pour le représenter à la Commission d’appel d’offres de la Semavo pour l’attribution des marchés d’études, de maîtrise d’œuvre ou de travaux concernant l’aménagement de la ZAC des Portes du Vexin à Ennery :

· Titulaires : Gérard LEROUX, Michel RICHARD

· Suppléants : Jean-Pierre BORGES, Jean-Claude COURMONT-LEPAPE.

Délégations au Bureau
Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de donner les délégations suivantes au Bureau, pour la durée du mandat :

· engager les demandes de subventions au profit de la Communauté et approuver les plans de financement correspondants en conformité avec les autorisations budgétaires,

· créer ou modifier les postes du personnel titulaire non titulaire et contractuel  de la Communauté en conformité avec les autorisations budgétaires,

· prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés de gré à gré sans formalité, en la forme simplifiée, en la forme négociée ou à procédure adaptée, en raison de leur montant, lorsque les crédits sont prévues au budget,

· fixer annuellement le montant des charges à reverser aux communes mettant des locaux ou des services à disposition de la Communauté.

Délégations au Président

Le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE de donner les délégations suivantes au président, pour la durée du mandat :

· signer ou modifier les contrats d’emprunts, pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, 

· créer les régies d’avance et de recettes nécessaires au fonctionnement des services,

· prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fourniture et de service qui peuvent être passés selon la procédure adaptée en raison de leur montant, lorsque les crédits sont prévus au budget,

· décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans

· passer les contrats d’assurance lorsque les crédits sont prévus au budget,

· décider l’aliénation de gré à gré de biens immobiliers jusqu’à 4 600€

· fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts,

· intenter au nom de la Communauté les actions en justice ou de défendre la Communauté dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil.

Informations financières

Augmentation des recettes générales

Le Président informe le Conseil de l’évolution favorable des recettes de TP (avec sa part salaires), de DGF et (pour la première fois cette année) de compensation de l’écrêtement de la TP sur Génicourt.

2007 
    
     2008

TP
1 152 258
1 243 270

Part salaires
454 105
458 834

DGF
225 690
234 501

Écrêtement Génicourt
0
94 180

Total 
1 832 053
2 030 785



+ 198 732

Inquiétudes quant à l’aide de la CAF

Le Président informe le Conseil du plafonnement des aides de la CAF ; ce qui est préoccupant et de nature à remettre en cause le programme d’actions de la Communauté dans le domaine de l’enfance. Depuis 2007, en effet, l’aide de la CAF ne suit plus le développement des actions de la Communauté ; ceci au moment même où ces actions connaissent un fort développement. Ce développement, avait - il convient de le souligner - été étudié avec les services de la CAF en fonction des règles financières de l’époque qui reposaient sur le principe d’une subvention CAF de 55%. Or, cette règle a disparu. Concrètement, pour les trois centres de loisirs communautaires, la CAF nous allouera en 2008 une aide totale d’environ 40 000 €, au lieu des 110 000 € espérés, soit un déficit qui devrait se situer autour de 70 000 €. Dans cette situation d’incertitude majeure, la Communauté devra reconsidérer son engagement à réaliser une crèche communautaire et une extension de ses centres de loisirs. La déception de la population sera, naturellement, grande ! D’autant plus grande qu’une loi devrait très prochainement accroitre considérablement les responsabilités des collectivités en matière de garde des enfants en instituant un droit opposable. Pour ces raisons, le Président indique au Conseil qu’il a vigoureusement protesté auprès de la CAF et saisi le Député qui a immédiatement réagi.

Convention CL de Labbeville

DÉLIBÉRATION

Le Président rappelle la délibération du 20 février 2008 l’autorisant à signer une convention entre la Communauté, la commune de Labbeville, siège des activités et l'association gestionnaire du centre de loisirs de Labbeville-Hedouville-Frouville ; il précise que cette convention a été signée le 21 février 2008. Le Président fait part de l’inquiétude de la Commune de Frouville au regard de l'article 2 de cette convention qui donne la priorité aux seuls enfants de la Communauté de communes. Il rappelle l’engagement, depuis l’origine, de la Commune de Frouville dans cette démarche. Il propose, en conséquence, de modifier par avenant les termes de cette convention pour prendre en compte l’engagement, depuis l’origine, de la Commune de Frouville dans cette démarche, en ajoutant les enfants de cette commune aux bénéficiaires prioritaires des prestations du centre de loisirs, sous réserve du maintien de la contribution financière de la Commune de Frouville.

Un débat est ouvert qui fait apparaître la grande difficulté de gérer la situation particulière posée par la Commune de Frouville, adhérente au regroupement pédagogique mais pas à la Communauté.

Le Conseil après en avoir délibéré, par 19 voix « pour », 3 oppositions et 2 abstentions,

DÉCIDE de modifier par avenant la convention relative au centre de loisirs de Labbeville pour étendre la priorité aux enfants de Frouville, sous réserve du maintien de la contribution financière de la Commune de Frouville,

AUTORISE le Président à signer un tel avenant,

DIT que cet avenant devra prévoir une évaluation à réaliser dans les deux ans,

REVERRA, en conséquence, sa position en 2010.

Groupement de commandes

DÉLIBÉRATION

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Vu le Code des Marchés Publics et notamment ses articles 8, 33, 57 à 59 et 71-I,

· Vu la délibération du Conseil communautaire du 31 août 2007 décidant la création du groupement de commandes,

· Vu les décisions des communes de Ennery, Génicourt, Hédouville, Hérouville, Livilliers et Vallangoujard d’adhérer à ce groupement,

· Vu les décisions des communes d’Ennery et de Livilliers de réaliser des travaux en 2008,

· Considérant la nécessité de lancer un appel d'offres, 

Le Conseil après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le Président à signer la convention de groupement de commandes entre la Communauté et les communes ayant décidé d’adhérer à ce groupement pour leurs travaux de voirie,

DIT que la Commission d’appels d’offres du groupement de commandes sera la Commission d’appels d’offres de la Communauté,

AUTORISE le groupement de commandes ainsi constitué à lancer un appel d'offres ouvert pour la réalisation de travaux de voirie de 335 000,00 € T.T.C. et un montant de maîtrise d’œuvre de 25 200,00 € T.T.C. (7% du montant des travaux).

Convocation électronique 

DÉLIBÉRATION

· Vu l’article L 5211-1 du CGCT, 

Le Conseil après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE que les convocations aux instances de la Communauté pourront parvenir par voie électronique aux membres qui en feront la demande,

PRÉCISE que cette demande devra être formulée par l’envoi d’un courriel au secrétariat de la Communauté (secretariat@valleedusausseron.fr).

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h. 

Le Président,

Marc GIROUD

